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COMMISSION DE LA COMPTABILITÉ

Présidence de M. Jean-Pierre Lepine, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 8 heures 40 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

PROJETS ET PROPOSITIONS

Budget 2025 – État des engagements 
budgétaires – Deuxième trimestre

Projet d’ajustement du budget de 
fonctionnement du Parlement de Wallonie pour 

l’année 2025
(Doc. 319 (2025-2026) N° 1)

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle 
l’examen :

- de  l’état  des  engagements  budgétaires  du 
deuxième trimestre de l’année 2025 ;

- du  projet  d’ajustement  du  budget  de 
fonctionnement  du  Parlement  de  Wallonie  pour 
l’année 2025 (Doc. 319 (2025-2026) N° 1).

Je propose, dès lors que les deux points sont liés, 
d’examiner  l’état  des  engagements  budgétaires  du 
deuxième  trimestre 2025  et  le  projet  d’ajustement  du 
budget  de  fonctionnement  du  Parlement  de  Wallonie 
pour l’année 2025 de manière conjointe.

Marquez-vous votre accord sur cette proposition ?

(Assentiment)

Je vous remercie.

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme De Bue.

Mme Valérie  De Bue (MR).  –  Je  propose 
M. Chintinne comme rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
M. Chintinne est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de M. Borsus,
Président du Parlement de Wallonie

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Willy  Borsus,  Président  du  Parlement  de 
Wallonie.  –  Monsieur  le  Président,  chers  collègues, 
quelques  mots  de  propos  introductif  que  complétera 
Mme la Greffière.  Par  ailleurs,  nous  sommes  à  votre 
disposition  pour  les  remarques,  questions  et 
observations que vous souhaiteriez nous transmettre.

Comme vous l’avez suggéré, Monsieur le Président, 
il  est  proposé,  dès  lors  que les  deux points  sont  liés, 
d’examiner  l’état  des  engagements  budgétaires  du 
deuxième  trimestre 2025  et  le  projet  d’ajustement  du 
budget  de  fonctionnement  du  Parlement  pour 
l’année 2025 de manière conjointe.

L’état des engagements du deuxième trimestre a été 
arrêté au 30 juin 2025. Les services du Parlement, que je 
remercie,  ont  procédé  à  la  mi-juin  au  contrôle 
budgétaire,  sur  la  base  des  montants  liquidés  au 
18 juin 2025, des comptes de l’année précédente, mais 
aussi des perspectives pour le second semestre, qui ont 
été évaluées par les différentes directions en charge des 
matières  concernées.  Celles-ci  ont  tenu  compte  des 
dépenses  encore  à  engager,  ainsi  que  des  projets  à 
finaliser en 2025, compte tenu de la connaissance que 
l’on pouvait en avoir à ce moment-là.

Dans  les  principes,  ce  contrôle  budgétaire  à  mi-
année  peut  donner  lieu  à  un  ajustement  pouvant,  si 
nécessaire, conduire à une demande de modification de 
la dotation. Il convient de rappeler qu’il peut s’avérer 
nécessaire de procéder à un ajustement du budget afin 
d’anticiper  certaines  dépenses  imprévues  initialement, 
mais  aussi  d’éviter  des  dépassements  budgétaires,  en 
toute  hypothèse.  A  contrario,  l’exercice  budgétaire 
permet  également  d’ajuster  à  la  baisse  certaines 
rubriques  en  fonction  de  l’état  d’avancement  des 
projets.

Comme  vous  le  savez,  les  règles  concernant  le 
budget, la comptabilité et le contrôle du Parlement ne 
contiennent  aucune  disposition  spécifique  sur  la 
procédure à suivre pour ajuster le budget initial. Il est 
uniquement  précisé  que  les  projets  d’ajustement 
budgétaire sont établis en cours d’année et transmis au 
Bureau  par  le  secrétaire  général  au  cours  de  l’année 
budgétaire concernée.
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Toutefois,  dans la mesure où le budget initial  doit 
être soumis à la Commission de la comptabilité et  au 
Parlement,  il  peut  être  légitimement  et  logiquement 
considéré que toute modification du texte initial devrait 
suivre  la  même  procédure.  C’est  d’ailleurs  le  modus 
operandi  qui  a  été  suivi  pour  l’ajustement  du  budget 
initial de l’année 2024. Il vous est proposé de suivre la 
même procédure pour l’ajustement de l’exercice 2025. 
Cela  nous  semblait,  au  Bureau  et  à  moi-même,  une 
évidence.

Cet ajustement est donc soumis à la Commission de 
la comptabilité.

L’attention est attirée globalement sur le fait que les 
taux d’exécution des tableaux peuvent varier entre l’état 
des engagements budgétaires du deuxième trimestre et 
les tableaux de l’ajustement budgétaire.

Il  y  a  bien  sûr  une  raison  à  cela.  Le  travail  de 
contrôle  budgétaire  a  été  établi  sur  la  base  des 
décaissements au 18 juin 2025 et a conduit à un projet 
d’ajustement soumis au Bureau fin août 2025, ce qui a 
permis entre-temps de procéder à quelques corrections 
budgétaires,  tandis  que  l’état  provisoire  des 
engagements  budgétaires  au  deuxième trimestre  a  été 
arrêté  le  30 juin 2025  et  présenté  au  Bureau  dans  la 
foulée,  sans  intégrer  nécessairement  les  mêmes 
corrections budgétaires.

Je voudrais rappeler quelques chiffres. D’une part, le 
budget  initial  de  fonctionnement  –  les  crédits  de 
liquidation  –,  pour  l’année 2025,  était  fixé  à 
81 528 464 euros  en  dépenses  courantes  et  à 
2 484 330 euros  en  dépenses  de  capital,  soit  un  total 
globalisé de 84 012 794 euros.

La dotation au service commun de médiation s’élève 
à  1 865 000 euros,  ce  qui  porte  le  total  à 
85 877 794 euros.

De manière résumée, il est permis de constater que, 
dans ce projet d’ajustement :

- les recettes sont évaluées légèrement à la baisse, 
avec une diminution proposée à concurrence de 
429 307 euros,  en  raison  principalement  de  la 
moindre  perception  d’intérêts  créditeurs  liés  à 
l’évolution  des  taux  d’intérêts  bancaires,  et  du 
montant qui pourrait être attendu de la vente du 
bâtiment situé au n° 11 de l’avenue Baron Louis 
Huart à Namur ;

- les dépenses courantes peuvent être évaluées en 
baisse de façon plus substantielle, avec une baisse 
attendue de 2 667 465 euros ;

- les  dépenses  de  capital  peuvent  également  être 
évaluées  à  la  baisse,  à  concurrence  de 
418 720 euros.

Le  budget  initial  des  recettes 2025,  estimé  à 
79 076 343 euros,  voit  en  conséquence  son  montant 
revu  à  l’ajustement  à  78 647 036 euros,  soit  une 
diminution par rapport au budget initial de 0,542 %.

Le  budget  initial  des  dépenses 2025,  estimé  à 
84 012 794,  voit  en  conséquence  son  montant  revu  à 
l’ajustement  à  80 926 609 euros.  La  diminution  des 
dépenses  est  évaluée  à  3 086 185 euros,  soit  une 
diminution par  rapport  au budget initial  de l’ordre de 
3,67 %.

Les chiffres précités ne tiennent pas compte de la 
dotation au profit du service commun de la médiation 
qui  constitue  –  vous  ne  l’ignorez  pas  –  une  charge 
neutre pour le Parlement.

C’est  au  niveau  du  programme  consacré  aux 
membres,  et  plus  particulièrement  sur  l’article 
budgétaire A21 « Membres  -  Collaborateurs  des 
membres et des groupes politiques », que l’ajustement à 
la  baisse  est  principalement  proposé.  Vous  l’avez 
remarqué,  les  prévisions  budgétaires  relatives  aux 
dépenses en lien avec les  collaborateurs sont  en effet 
revues  au  regard  du  nombre  d’engagements  et  de 
départs  effectivement  réalisés  à  la  suite  des  élections 
régionales et  locales.  C’est  en effet  un moment de la 
législature  assez  particulier,  du  point  de  vue  des 
mouvements de personnel, eu égard au mouvement des 
membres et aux échéances des élections communales.

La  diminution  du  budget  consacré  aux  membres 
s’explique  aussi  par  la  révision  des  projections  à  la 
baisse en matière d’indemnités de fin de mandat. Ces 
projections avaient été établies de façon prudente avant 
les élections du 13 octobre 2024.

Il peut aussi être relevé que :
- les  crédits  relatifs  aux  relations  extérieures  ont 

été  réévalués  à  la  baisse  compte  tenu  des 
perspectives  pour  la  dernière  partie  de  l’année. 
Nous avons examiné de façon très précise ce qui 
nous attendait à cet égard ;

- les crédits relatifs au personnel sont confirmés ;
- les crédits relatifs aux taxes et impôts sont revus 

dès  lors  que  les  recettes  financières  sont 
également  revues  en  raison  des  taux  d’intérêt 
moins favorables. Les deux éléments sont en effet 
liés ;

- les crédits relatifs aux actions participatives et à 
la Commission de la déontologie sont revus à la 
baisse au regard de l’évolution de ces dossiers, 
même  si,  comme  évoqué  en  Conférence  des 
présidents, nous  progressons  dans  ces  deux 
dossiers. Je fais régulièrement la promotion de la 
première, comme ce fut encore le cas samedi. On 
doit  tenir  compte  de  la  temporalité  légèrement 
décalée de la mise en œuvre de la première et de 
l’effectivité de l’utilisation de la seconde.

Les  tableaux  de  réalisation  des  dépenses  et  des 
recettes  ayant  été  transmis  aux  députés  et  publiés,  je 
n’irai  pas  dans  le  détail,  mais  Mme la  Greffière, 
Mme Galloy  et  les  équipes  sont  évidemment  à  votre 
disposition.
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En définitive, le résultat budgétaire de la proposition 
d’ajustement  de  notre  budget 2025  est  de 
-2 279 573 euros. Le résultat annoncé lors de l’adoption 
du  budget 2025  était  de  -4 936 451 euros,  soit  une 
réduction  du  déficit  estimée  à  ce  stade  de  l’ordre  de 
53,82 %.

Je me permets d’ajouter que nous avons fait le choix 
de  rester  prudents  dans  l’estimation  des  dépenses 
jusqu’à la fin de l’année, de manière à ce qu’il n’y ait 
pas  de  surprise  négative  ou  d’élément  qui  vous  soit 
proposé l’année prochaine et qui viendrait inverser ou 
démentir  cette  tendance  à  la  diminution,  déjà 
spectaculaire, du déficit.

Notons enfin qu’il est proposé de renommer, dans le 
cadre  de  l’ajustement,  l’article  budgétaire  « Frais 
bancaires »  en « Frais  divers »  afin  d’y  ajouter  un 
nouvel  article  nommé  « Intérêts  de  retard »,  ce  qui 
permettrait  d’inclure  les  factures  liées  aux intérêts  de 
retard.

Vous allez très légitimement me poser la question : 
« Pourquoi ne paie-t-on pas les factures à temps ? On 
n’aurait pas d’intérêts de retard à payer ». Je peux vous 
assurer que nous suivons tout cela avec la plus extrême 
vigilance, et que les services en font de même.

Lorsqu’il y a intérêt de retard, c’est parce qu’il y a 
eu  la  contestation  d’une  facture,  des  échanges  et  des 
discussions.  Dans  certains  cas,  ces  échanges,  ces 
discussions  et  ces  validations  à  obtenir  le  sont  au 
bénéfice du Parlement. Dans d’autres cas, ce n’est pas 
nécessairement le cas, ce qui peut générer des intérêts 
de  retard.  Nous  vous  les  communiquons  en  toute 
transparence.

Plus globalement, la réunion de notre Commission 
est aussi l’occasion de faire le point sur l’un ou l’autre 
dossier. Je me permets de vous faire part des travaux en 
cours et des décisions – dans certains cas, de principe – 
déjà prises.

Tout  d’abord,  concernant  la  réforme  des  pensions 
parlementaires,  comme  vous  le  savez,  la  Chambre  a 
adopté,  fin  juillet 2025,  un  nouveau  règlement  de 
pension pour tenir compte de la réforme des pensions 
plus  globale  votée  au  Parlement  fédéral.  L’organe 
d’administration  de  la  Caisse  de  retraite  des  députés 
wallons  a  pris  connaissance  de  cette  réforme  et  a 
immédiatement  sollicité  la  communication  de  la 
décision prise. Nous en avons nous-mêmes été informés 
le  27 août 2025,  lors  de  la  réunion  de  l’organe 
d’administration de la Caisse.

Le Bureau a décidé dans la foulée,  d’une part,  de 
s’inscrire  dans  le  droit  fil  de  ces  décisions  prises  au 
niveau fédéral et, d’autre part, de lancer un marché pour 
être assisté d’un cabinet juridique spécialisé en droit des 
pensions,  puisqu’une  réforme  de  notre  règlement  des 
pensions  ne  s’improvise  pas  et  nécessite  un  certain 
nombre  d’éclairages  juridiques  et  techniques,  nos 

règlements n’étant pas très exactement les mêmes. C’est 
la raison pour laquelle ce marché a été immédiatement 
lancé.

Deuxièmement, comme nous l’avons évoqué ici et 
en Conférence des présidents, nous avons été saisis de 
propositions de certains groupes politiques concernant 
les  indemnités  parlementaires.  Comme  indiqué,  le 
Bureau s’est déjà saisi de ces questions. Il travaillera et 
viendra devant vous avec une proposition d’adaptation 
de notre règlement relatif  aux indemnités,  ou, en tout 
cas,  à  certains  aspects  de  ces  indemnités  qu’il 
conviendra d’apprécier, en ce compris les éléments liés 
à la durée des indemnités de sortie ou encore à l’octroi 
des  indemnités  de  sortie  lorsque  le  départ  d’un 
parlementaire est justifié par le fait qu’il va exercer une 
fonction exécutive locale de bourgmestre ou d’échevin. 
On vous  avait  indiqué  que  l’on  reviendrait  avec  cela 
globalement à la suite des propositions déposées par le 
groupe  PTB  et  par  le  groupe  Ecolo,  ainsi  que  des 
réflexions transmises par d’autres groupes.

Troisièmement, concernant l’extension du bâtiment, 
la réception définitive est en cours de finalisation. Elle a 
été  impactée  par  les  inondations  du  2 juillet 2025 qui 
ont touché le bâtiment. Il y a eu une réunion d’expertise, 
plusieurs contacts antérieurement et des rapports qui ont 
été  délivrés.  La  réunion  d’expertise  transversale  a  eu 
lieu  le  8 septembre  dernier,  avec  pour  objectif 
d’identifier  les  causes  de  ces  inondations  –  la  ou  les 
causes –, mais aussi de dégager les responsabilités qui 
pourraient être de divers ordres et de diverses sources. À 
ce stade, c’est encore un peu tôt pour que nous puissions 
conclure  à  la  définition  de  ces  causes  et  des 
responsabilités, ainsi qu’au montant définitif des dégâts. 
Les  nouvelles  que  nous  avons  reçues  à  cet  égard 
inclinent à croire que les dégâts seront moindres que ce 
qui avait été craint au départ. Avant de vous donner un 
montant définitif, il convient qu’il soit stabilisé, mais il 
me semblait normal de vous faire écho de ceci.

Par ailleurs, des contacts ont également été pris tant 
avec le Service public de Wallonie qu’avec la Ville de 
Namur, de manière à vérifier tous les éléments liés aux 
écoulements d’eau, aux réseaux d’égouts, aux flux des 
eaux aux alentours qui seraient susceptibles d’impacter 
directement notre Parlement.

Quatrièmement, le Bureau a arrêté toute une série de 
mesures  prioritaires  en  matière  de  cybersécurité.  Des 
efforts  considérables  ont  été  faits  en  termes  de 
contractualisation,  de  travaux  d’établissement  des 
priorités, tant nous sommes conscients que cet élément 
de cybersécurité est plus prioritaire que jamais. Nous ne 
sommes encore qu’au début d’un long chemin, comme 
toutes  les  institutions  publiques,  les  aéroports,  les 
hôpitaux  et  bien  d’autres  institutions.  Ce  point-là 
représentera aussi budgétairement, à l’avenir, un budget 
qui restera indubitablement conséquent.
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Par  ailleurs,  concernant  le  bâtiment  de  l’avenue 
Baron Louis Huart, la procédure de vente de ce bâtiment 
est  toujours  en  cours.  Les  actes  n’ont  pas  encore  été 
signés  à  ce  stade.  La  procédure  n’a  pas  encore  été 
conclue, mais un montant de la vente.

Une  proposition  définitive  nous  a  été  transmise  à 
concurrence de 255 000 euros pour l’achat du bâtiment 
concerné  dans  l’état  où  il  se  trouve  et  amputé  d’une 
partie de son arrière-cour qui est désormais occupée par 
un espace de l’extension du bâtiment.

Voilà  donc,  en  toute  transparence,  ce  qu’il  me 
semblait  important  de  vous  communiquer  en  vous 
réindiquant, si besoin en est encore, que les équipes et 
moi-même sommes à votre écoute et à votre disposition.

M. le Président.  –  Merci,  Monsieur  le  Président, 
pour ces explications et pour ce rapport complet.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à M. Tzanetatos.

M. Nicolas Tzanetatos (MR). – Je voulais d’abord 
m’excuser pour mon retard, j’ai eu un petit problème de 
véhicule ce matin. Je n’ai donc pas entendu l’ensemble 
de  la  présentation  du  président,  mais  j’ai  lu  avec 
attention les éléments qui sont portés à la connaissance 
de notre Commission.

J’aimerais  d’abord  remercier  M. le Président,  les 
services du greffe, Mme la Greffière et l’ensemble des 
personnes  qui  font  en  sorte  que  cet  ajustement  du 
budget du Parlement soit positif.

Il est positif dans la mesure où l’on réduit le déficit 
de quasiment la moitié. M. le Président l’a certainement 
expliqué, des budgets ont été sous-utilisés par rapport 
aux estimations. Citons également les dépenses qui ont 
été  moins  importantes  qu’escomptées  pour  le 
remplacement des parlementaires.

Il s’agit d’un ajustement technique, mais qui traduit 
également la mesure prise par ce Parlement pour avoir 
un budget maîtrisé,  pour correspondre à l’engagement 
de  cette  majorité  et  du  Gouvernement  de  manière 
générale :

- maîtriser les coûts ;
- maîtriser le déficit ;
- permettre  à  notre  assemblée  de  fonctionner  et 

surtout de jouer son rôle de contrôle de l’action 
du Gouvernement ;

- être  le  porte-voix  de  chacun  des  citoyens  et 
citoyennes de Wallonie que nous représentons.

Je n’ai pas grand-chose à dire de plus à ce stade.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Merci pour 
toutes les informations qui ont été données ; merci aux 
services et à Mme Salmon pour tous les documents que 
l’on a pu consulter. C’est relativement complet.

Ma  première  question  est  liée  au  bâtiment  Huart. 
Dans les données que l’on a consultées, on voit qu’il y a 
encore  des  dépenses  d’énergie  qui  sont  liées  à  ce 
bâtiment.  On  avait  posé  la  question  la  fois  dernière 
aussi :  à  quelles  activités  sont  liées  ces  dépenses 
d’énergie ? S’agit-il de factures en retard ?

Concernant  la  question  des  indemnités  de  fin  de 
mandat, vous avez indiqué que l’on a soumis un texte 
par rapport  à  cela et  qu’il  y a des réflexions d’autres 
partis à ce sujet. On voit dans les comptes que l’on paie 
mensuellement  cette  indemnité  de  départ  –  de  fin  de 
mandat.  J’aimerais  savoir  pour combien de personnes 
on la paie.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Je  remercie 
également  le  président  pour  l’exposé,  ainsi  que  les 
services  pour  le  travail  que  cela  représente,  à  la  fois 
dans le suivi budgétaire, mais aussi de la présentation 
des  documents.  Le  caractère  fort  documenté  des 
mouvements,  en  particulier,  permet  de  répondre  par 
avance à une série de questions. C’est un élément que je 
voulais mettre en avant ce matin.

Il reste des questions de bonne compréhension par 
rapport  à  ce  qui  est  proposé  dans  l’ajustement  et,  en 
même  temps,  ce  que  l’on  peut  voir  de  l’état 
d’engagement, puisque la discussion est conjointe assez 
logiquement, s’agissant d’une même problématique.

Je  les  passe  en  revue  sans  qu’il  y  ait  d’ordre  de 
priorité,  ce  sont  parfois  des  éléments  plus  ponctuels, 
parfois  des  questions  plus  générales.  Je  réagirai  aussi 
aux propos que le président a ajoutés dans les rubriques 
complémentaires à la discussion.

On a d’abord le budget de formation que l’on voit en 
consommation à 6,57 %. C’est très peu par rapport au 
moment  où  nous  nous  trouvons  dans  l’année.  Ma 
question est donc plutôt d’explication : des formations 
ont-elles été annulées, ou sont-elles davantage planifiées 
sur le deuxième semestre ? Il y avait eu un effort lors du 
budget initial par rapport à cet enjeu, donc la moindre 
consommation interroge.

On a le poste « Loyers » qui est à 13 % seulement. Il 
y  a  peut-être  des  loyers  qui  sont  payés  avec  une 
échéance annuelle,  ce qui expliquerait  ce mouvement, 
mais c’est étonnant pour une dépense qui s’échelonne 
sans doute largement sur les 12 mois de l’année.
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On a également les honoraires d’experts-comptables 
qui  sont  en  très  forte  augmentation  par  rapport  aux 
estimations :  169 %  du  budget 2025.  Est-ce  lié 
notamment  aux  travaux  structurels  qui  concernent  la 
mise en place d’une infrastructure de suivi ? C’est une 
hypothèse,  mais  cela  m’intéresse  que  vous  puissiez 
l’invalider ou, à l’inverse, la confirmer.

On a, dans les dépenses, le poste « Honoraires » qui 
augmente  fortement,  de  l’ordre  de  15 %.  On  évoque 
l’assistance à la maîtrise d’ouvrage, dans les éléments 
écrits qui ont été fournis, de même que la procédure de 
recrutement  d’un  directeur  à  la  CWaPE  avec  un 
supplément  fort  important.  Là  aussi,  c’est  intéressant 
d’avoir  quelques  éléments  de  précision  ou  de 
contextualisation.

Il  y  a  un  ajustement  à  la  baisse  proposé  dans  la 
rubrique « Relations publiques »,  avec une diminution 
qui  cible  l’opération  « Un  jour  au  Parlement  de 
Wallonie ».  Comme  c’est  une  opération  qui  nous 
apparaît pleine de sens, nous voulions voir s’il y avait 
moins d’intérêt, s’il y avait eu un recalibrage ou s’il y a 
une mauvaise compréhension de notre part. Ce que je 
n’exclus  évidemment  pas,  ce  sont  des  éléments  que 
vous pourrez documenter.

Je ne reviens pas sur le bâtiment de l’avenue Baron 
Louis Huart, puisque vous l’avez évoqué.

Une question plus troublante ou qui appelle un suivi, 
c’est l’enjeu des produits financiers. Ils sont identifiés 
avec  une  forte  diminution.  On  présume  que  les  taux 
d’intérêt créditeurs sont en baisse, mais pour l’ensemble 
de notre Région, on a des taux d’intérêt qui augmentent. 
C’est  un  discours  que  le  ministre  du  Budget  évoque 
régulièrement.  On  a  même  récemment  souscrit  un 
emprunt à 4 % pour une durée très longue.

À la fois, je fais ce constat d’évolution qui semble 
peu  convergente.  Se  pose  alors  une  question 
complémentaire : ne traiterait-on pas la Région dans le 
transfert  de  vases  communicants ?  Je  mesure  la 
modestie de nos avoirs, mais par rapport à tout le débat 
sur la centralisation des trésoreries, j’avoue que, comme 
parlementaire et a fortiori comme citoyen, c’est heurtant 
d’avoir  la  Région  qui  paie  plus  pour  recevoir  les 
moyens dont elle a besoin pour se financer si elle met 
ses placements à de moindres taux. Bien évidemment, il 
y  a  des  modalités  qui  tempèrent  le  caractère  un  peu 
cruel de ce que je viens de dire, mais cela interroge. Je 
voulais  soulever  cette  question  –  qui  dépasse  notre 
ajustement, je le mesure.

Un point sur lequel je voulais revenir avec quelques 
détails complémentaires, c’est la question du parking de 
la Confluence. On a deux mouvements, si j’ai bien vu, 
en  A132  et  en  C1,  avec  une  écriture  qui  change  de 
poste, avec des mouvements : d’un côté, -144 000 euros, 
de  l’autre  un  montant  de  -70 000 euros,  en 
compensation  avec  un  autre  poste.  J’avoue  que  c’est 

difficile d’y voir clair par rapport à la problématique, et 
cela me conduit à vous demander de faire le point sur 
cette  situation.  Lorsque  ce  Parlement  a  réagi  à 
différentes  grandes  difficultés  de  gestion  qu’il  a 
rencontrées, cette problématique a été mise sur la table 
et notamment le coût très important de ces locations, a 
fortiori pour des places inoccupées – puisque l’on avait 
finalement  une  location  théorique  d’un  nombre  de 
places dont une part n’était jamais occupée. Il y a eu, à 
l’époque, un recalibrage, encore avant cette législature. 
Dans ce genre de contrat, on ne sait pas toujours faire ce 
que l’on veut. Parfois, des engagements sont pris pour 
de  longues  durées.  Y  a-t-il  encore  des  espaces  de 
négociation pour réduire la facture et être au plus près 
des besoins ?

Pour le reste, le président a fléché le suivi du dossier 
« Pensions ». On va donc attendre le travail  en cours. 
Notre vigilance sera que les règles dont on parle soient 
bien  les  mêmes  que  celles  dont  on  parle  pour  les 
travailleurs et travailleuses dans le droit commun. C’est 
vraiment  une  question  importante.  De  ce  que  l’on 
comprend dans  la  presse,  une  série  d’évolutions  vont 
dans  ce  sens,  mais  il  semble  qu’il  y  ait  encore  des 
exceptions ou des modalités particulières. J’insiste pour 
que le Bureau soit vigilant à cet égard.

Pour  ce  qui  concerne  les  indemnités,  vous  avez 
également fléché le suivi. Effectivement, nous avons des 
textes en attente. Vous suggérez un rendez-vous à partir 
des propositions qui  seront faites  par  le  Bureau.  Cela 
m’apparaît être une modalité de travail appréciable dès 
le  moment  où  nous  ne  sommes  pas  partis  pour  les 
calendes grecques. Je ne crois pas comprendre que ce 
soit le cas.

S’agissant des indemnités de départ, je voulais déjà 
évoquer l’un ou l’autre point. D’une part, le lien de ce 
dossier  avec  les  droits  à  la  sécurité  sociale  qui, 
aujourd’hui, ne sont pas organisés de façon très claire, 
ce qui justifie le maintien d’une indemnité de départ. La 
situation la plus simple est, de notre point de vue, que 
les  parlementaires  soient,  lorsqu’ils  sont  en  fin  de 
mandat, soumis au chômage, par exemple, pour que le 
débat sur les indemnités de départ prenne un tour plus 
cadré. Cela ne dépend pas que de nous. Ces travaux ont 
déjà  été  discutés  en  Conférence  des  présidents 
d’assemblée. J’espère qu’ils pourront un jour progresser. 
Le droit  au chômage est  une forme de droit  commun 
qu’il  faudrait  appliquer,  de  notre  point  de  vue,  par 
analogie.

Il  reste  que  dans  ce  système,  qui  a  beaucoup  de 
défauts, on a des indemnités de départ qui sont à des 
niveaux beaucoup trop élevés par rapport à la réalité des 
choses. Le débat ne doit-il  pas, au minimum, pouvoir 
intégrer la situation de parlementaires qui retrouvent un 
travail  et  qui,  pour  sortir  d’un  choix  un  peu  binaire 
aujourd’hui,  y  renoncent ?  Lorsqu’elles  n’ont  pas  de 
travail et qu’elles sont sans couverture sociale, c’est un 
risque très important. Elles doivent alors solliciter une 
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indemnité  de  départ  que  ces  personnes  peuvent 
considérer  comme  beaucoup  trop  élevée  puisqu’elles 
sont sans activité professionnelle.

Je mets cela dans le débat parce que c’est le Bureau 
qui en parle ; c’est à titre suggestif que je m’exprime. 
On y reviendra lorsque des textes seront déposés, mais 
inspirer l’auteur des textes peut toujours être utile. En 
tout cas, point n’est besoin d’espérer pour entreprendre. 
C’est le sens de mon intervention à cet égard.

M. le Président. – La parole est à Mme Tillieux.

Mme Éliane  Tillieux (PS).  –  Merci,  Monsieur  le 
Président du Parlement,  pour l’exposé et  les  éléments 
d’information  livrés  sans  même  que  nous  posions  la 
question.  Merci  pour  l’exhaustivité  de  vos  propos. 
Merci aussi aux services pour la gestion en bon père de 
famille  au  cours  de  ce  premier  semestre 2025.  Cela 
prouve  que  les  dépenses  sont  aujourd’hui  maîtrisées, 
sous contrôle, hormis l’un ou l’autre article budgétaire 
avec un taux plus élevé – mon collègue vient déjà de le 
soulever. J’avais relevé les honoraires comptables, mais 
c’est en lien, bien sûr, avec les recommandations de la 
Cour des comptes pour l’exercice 2023, en particulier. 
Cela nous semble tout à fait correct.

En termes de recettes, on a vu que la dotation pour le 
médiateur  était  versée  à  100 %.  La  dotation  au 
Parlement  –  évidemment,  on  ne  parle  pas  du  même 
montant, on en est bien conscients – n’est versée que 
partiellement.  Quand  le  solde  de  la  dotation  sera-t-il 
versé, pour savoir comment cela pourrait advenir dans 
les mois qui viennent ?

En termes de dépenses, plusieurs articles présentent 
des liquidations de 0 %. C’est logique, pour la plupart. 
Cela concerne des dépenses qui  n’interviennent  qu’au 
cours  de  l’exercice,  par  exemple  l’allocation  de  fin 
d’année, des choses comme cela ; c’est logique que ce 
soit à zéro aujourd’hui.

J’ai  cependant  relevé quelques lignes.  La question 
des  déménagements,  documents  et  publications,  frais 
divers, voitures, tout cela : 0 %.

Les comités mixtes ont un budget de 20 000 euros 
sur leur ligne. En ce qui concerne le comité mixte avec 
le Québec, aurons-nous des réunions à prévoir au cours 
de cette année 2025 ? Si oui, s’agira-t-il de réunions en 
présentiel ou de réunions vidéo ? Quelle est la prévision 
à cet égard ?

En termes d’actions mémorielles,  le  budget est  de 
8 000 euros. Je n’ai pas de question en particulier, mais 
je me réjouis que le Comité « Mémoire et Démocratie » 
ait enfin repris ses travaux. Certaines dépenses seront à 
prévoir.  C’est  réjouissant,  car  c’est  un  domaine 
extrêmement  important.  Pour  celles  et  ceux  qui  ont 
suivi, dans le cadre des Fêtes de Wallonie, la cérémonie 
du souvenir – M. le Président en était –, il est plus que 
jamais  fondamental  et  primordial  que nous montrions 

l’exemple  sur  la  question  des  commémorations :  plus 
jamais cela.  On voit  ce qui se passe dans le reste du 
monde.  Il  est  très  important  que nous  puissions  nous 
positionner et mener des actions concrètes pour le faire 
percoler. C’est d’autant plus important au lendemain des 
80 ans  de  la  Deuxième  Guerre  mondiale  et  dans  le 
contexte  international  plutôt  trouble  que  nous 
connaissons aujourd’hui.

N’y aurait-il pas lieu de relancer une communication 
grand  public  en  ce  qui  concerne  les  pétitions  et  les 
commissions  délibératives ?  Il  y  a  eu  un  flot  assez 
important,  avant  que  les  dispositifs  connaissent  une 
période de moindre intérêt. Cela vaut la peine, je pense, 
de faire connaître ces mécanismes.

En ce qui concerne les pétitions, j’imagine que nous 
aurons une réflexion plus large sur le fonctionnement, 
mais cela n’intervient pas ici dans le cadre budgétaire.

Sur  les  formations,  notamment  les  formations  en 
langues, il y a peu de consommé. Perçoit-on un intérêt 
décroissant  des  parlementaires  à  ce  sujet ?  Avez-vous 
une perception que la langue de Vondel n’intéresse plus 
nos  parlementaires ?  Nous  accueillons  pourtant 
régulièrement nos collègues. Nos parlementaires ont-ils 
des compétences à ce point qu’il n’y a plus besoin de 
formation ?  Ceci  est  pour  la  boutade,  bien  sûr.  Une 
réflexion sur la réorientation de l’objectif de formation 
des  parlementaires  devrait  sans  doute  intervenir.  Les 
parlementaires pourraient-ils formuler des propositions 
au Bureau ? Nous avons quelques idées.

Indépendamment  de  cet  aspect,  je  voudrais 
remercier le greffe pour les différentes formations mises 
en  place  ces  dernières  semaines.  En  interne,  cela 
fonctionne  bien.  Il  y  a  une  dynamique  très  positive. 
Merci pour cela et pour le plan de formation qui est en 
voie de réalisation.

Je profite de cette occasion pour demander où en est 
la mise en place de la Commission de déontologie. Il 
semble qu’un nombre suffisant  de candidatures  soit  à 
présent acté. Pourriez-vous faire le point à cet égard ?

Le  projet  d’ajustement  est  de  bon  sens,  puisqu’il 
convient de coller au plus près de la réalité – celle que 
l’on  vient  d’examiner  au  travers  des  consommations 
arrêtées  en  juin 2025.  Néanmoins,  déposer  un  projet 
d’ajustement  peut  s’avérer  un  processus  relativement 
lourd.  On  se  demande  si  certains  ajustements  ne 
devraient  pas  intervenir  sans  passer  par  toute  cette 
procédure, en aboutissant en plénière.

L’article 5  des  règles  budgétaires  et  comptables 
applicables au Parlement prévoit que « les crédits sont 
limitatifs.  Toutefois,  sur  base  d’une  autorisation  du 
Bureau, dans les cas d’urgence relevant de circonstances 
exceptionnelles ou imprévisibles  et  d’une insuffisance 
de  crédits,  les  dépenses  de  rémunération  d’un  article 
budgétaire  peuvent  être  engagées  et  liquidées  en 
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dépassement  de  crédit  dans  la  limite  des  crédits 
disponibles au sein de l’article budgétaire concerné ».

Cela  signifie  que  nous  pourrions  mener  une 
réflexion  en  interne  pour  que  soit  ajoutée  dans  la 
procédure  budgétaire  la  possibilité  d’autoriser  une 
notion de réallocation budgétaire, comme cela se fait au 
niveau du Gouvernement – que M. le Président connaît 
bien. D’ailleurs, nous recevons, comme parlementaires, 
toutes les semaines, la liste assez large des réallocations. 
Peut-être  est-ce  une  mécanique  qui  nous  permettrait 
d’éviter une procédure relativement longue – fastidieuse 
pour vous également – alors qu’il s’agit juste d’utiliser 
les  moyens  qui  sont  mis  à  disposition  et  parfois 
d’ajuster  en  fonction  des  lignes  budgétaires.  Pour  le 
surplus,  nous  voterons  favorablement  ce  projet 
d’ajustement.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Christophe  Bastin (Les  Engagés).  –  Tout 
comme  mes  collègues,  je  tiens  à  remercier 
M. le Président du Parlement pour sa présentation, qui a 
déjà répondu à quelques-unes de nos questions. Merci 
aux services pour la qualité du travail habituelle.

Il me reste deux questions un peu plus précises.

Dans les recettes, au point C2, dans les locations de 
salles,  on  parle  dans  l’article  de  demandes  en 
croissance ; on ne peut que se réjouir de ce que notre 
Parlement attire des visiteurs. Y a-t-il un plan prévu au 
Bureau sur ces locations de salles ?

Un  petit  commentaire  concernant  la  barrière  du 
parking.  J’ai  remarqué  qu’il  y  avait  eu  quelques 
interventions d’une société pour un montant d’un peu 
plus de 40 000 euros. Pourriez-vous apporter un peu de 
précisions  sur  ces  multiples  interventions  et  sur  ce 
montant, qui me semble important et qui m’interpelle ?

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Willy  Borsus,  Président  du  Parlement  de 
Wallonie.  –  Merci  beaucoup  pour  les  différentes 
remarques, pour les appréciations positives, mais aussi 
pour  les  différentes  questions  qui  ont  été  formulées. 
Nous allons,  si  vous le  voulez bien,  nous répartir  les 
réponses  avec  Mme la Greffière,  avec  le  support  de 
Mme Galloy et  du responsable f.f.  de la  Direction de 
l’action parlementaire – avec votre accord, Monsieur le 
Président.

En ce qui concerne les dépenses d’énergie pour le 
bâtiment  voisin,  ce  sont  des  factures  d’acompte,  qui 
vont faire l’objet d’une régularisation. Dès le moment 
où il y a un bâtiment et un compteur, il faut payer un 
acompte, fût-il minimum.

Au sujet des indemnités de fin de mandat, le nombre 
de personnes concernées évolue au fil du temps, compte 
tenu des situations des personnes concernées et de leur 

ancienneté.  Il  y  a  actuellement  16 personnes 
bénéficiaires de ces indemnités de fin de mandat.

Sur  les  questions  liées  aux  éléments  de  pensions, 
d’indemnités, et cetera, je vous confirme les différents 
éléments  d’information  et  j’ai  bien  pris  note  des 
commentaires  que  vous  avez  faits,  aussi  bien 
M. Mugemangango que M. Hazée, dans le cadre de vos 
interventions  concernant  votre  positionnement  à  cet 
égard et de vos groupes respectifs.

En ce qui concerne les formations en langues, il y a 
effectivement une réflexion menée au niveau du Bureau 
à  cet  égard.  Cette  réflexion  porte  sur  les  formations, 
aussi plus globalement. D’une part, il y a une demande 
qui  était  de  dire :  l’évaluation  des  formations,  telles 
qu’elles  étaient  proposées  antérieurement,  ne  devrait-
elle pas conduire à certains ajustements ?

D’autre part, il y a des formations qui sont proposées 
par le Parlement, qui sont organisées ici et qui ont un 
certain  succès.  Je  me  permets  d’ailleurs  de  vous 
indiquer  que  nous  allons  organiser,  à  l’instar  de  la 
Communauté  française,  mais  avec  un  angle 
partiellement différent, une rencontre avec la Sûreté de 
l’État, le 26 novembre prochain, de manière à briefer les 
parlementaires  et  partager  un  certain  nombre 
d’informations par rapport aux éventuelles influences ou 
tentatives  d’influence  et  d’intrusions  étrangères.  Des 
informations  de  natures  diverses  seront  proposées  au 
Parlement, indépendamment de cette espèce de quota de 
formations individuelles dont font partie les formations 
en langues.

À  cet  égard,  nous  allons  avoir,  pour  la  période 
concernée,  des  dépenses  parce  que  certains  peuvent 
passer par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour suivre 
une  formation  en  langue,  et  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles nous demande de prendre en charge la part 
qui nous revient.  Le Bureau souhaite aussi réfléchir à 
cet  aspect  « formation  en langues »,  en  se  disant  que 
c’est pour l’utiliser durant l’actuelle législature – et bien 
sûr pour le futur. Notre réflexion nous amène à croire, 
même si ce n’est pas encore décidé, que le crédit devrait 
être  utilisé  avant  la  fin  de la  législature.  Il  est  moins 
pertinent d’aller se former dans les trois derniers mois 
de la législature. On mettra peut-être une échéance d’un 
an, deux ans – à discuter avec le Bureau et avec vous – 
avant la fin de la législature. Ceci dit, sur le fond, je ne 
peux qu’encourager les  uns et  les autres à utiliser les 
possibilités  de  se  former,  que  ce  soit  à  travers  le 
Parlement ou ailleurs, et singulièrement en langues. Je 
rappelle  par  ailleurs  que  nos  homologues  flamands 
seront nos invités d’honneur l’année prochaine dans le 
cadre des Fêtes de Wallonie.

En ce qui concerne les produits financiers, Monsieur 
Hazée – Mme la Greffière répondra aux autres questions 
–,  ce  n’était  pas  le  cas  précédemment,  mais  notre 
dotation au Parlement ne nous est plus versée en une 
fois. Cela me paraît normal, puisque le budget wallon 
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lui-même est financé par emprunt. Dès lors, nous avons 
séquencé en deux fois le versement de la dotation qui 
nous  est  destinée,  en  accord  et  en  dialogue  avec  le 
Gouvernement. Cela permet au Gouvernement de ne pas 
emprunter pour nous payer – même si  le montant est 
limité à l’échelle du budget wallon. Nous n’allons pas 
placer  avec  de  moindres  intérêts  ce  que  le 
Gouvernement  nous  versait  antérieurement.  Cela 
explique,  avec  les  taux  d’intérêt  qui  ont  diminué,  la 
diminution du rendement des produits financiers. Mais 
globalement,  comme  on  s’inscrit  tous  dans  l’intérêt 
général  et  dans  la  gestion  globale  de  la  Région 
wallonne, cela nous semblait  de bon aloi et  de bonne 
gestion transversale.

Il y a eu des questions plus précises sur le parking, 
les loyers, l’expertise comptable, les AMO, et cetera. Je 
vais laisser le soin à Mme la Greffière de répondre, si 
vous le voulez bien.

En  ce  qui  concerne  le  Comité  mixte  Assemblée 
nationale du Québec-Parlement de Wallonie, après une 
discussion interne avec le  Bureau,  avec les  collègues, 
j’ai  fait  la  suggestion  d’avoir  des  comités  mixtes  qui 
seraient alternativement à distance et en présentiel.  Je 
pense – je vous donne mon point de vue et celui de mes 
collègues  –  que  se  déplacer  lorsque  ce  n’est  pas 
indispensable  semble peu judicieux ;  en même temps, 
ne  jamais  rencontrer  ses  homologues  me  paraît  une 
perte de contenu, d’opportunité, d’expertise et une perte 
de  possibilité  de  maintenir  ou  de  développer  des 
relations  avec  le  Québec,  dans  un  contexte  très 
particulier,  celui  des  relations  Canada–États-Unis,  du 
positionnement des États-Unis dans le monde, et cetera. 
Dès  lors,  préserver,  développer,  nourrir,  densifier  ces 
relations me paraît essentiel.

Cela  ne  nécessite  toutefois  pas  que  l’on  se  voie 
chaque fois. En termes de gestion des deniers publics, 
cela me semble peu justifié. Nous avons dès lors fait la 
proposition à nos homologues québécois de mener ces 
réunions en alternance, à distance et en présentiel.  Le 
lundi  6 octobre  prochain,  j’ai  une  « visio »  avec 
Mme Nathalie  Roy,  la  présidente  de  l’Assemblée 
nationale  de  Québec,  de  manière  à  discuter  des 
modalités plus précises de tout cela. Nous avons fait la 
proposition,  puisque  c’est  nous  qui  devions  nous 
déplacer, de remplacer cette session-ci par une rencontre 
en distanciel. Nous recevrions ensuite les Québécois, et 
cetera.

Concernant les recettes de location de salles, il est 
vrai  que  nos  salles  sont  sollicitées  pour  une  série 
d’événements, certains liés très directement à des enjeux 
de  société,  à  des  débats,  à  des  expressions,  à  des 
réflexions politiques, à des accueils. Cela va de l’accueil 
des  associations,  la  Journée  de  la  lutte  contre  la 
pauvreté, à un cours de l’université avec des étudiants 
en sciences politiques, en passant par beaucoup d’autres 
initiatives de cette nature-là.

L’attitude du Bureau est  de dire :  le Parlement est 
une institution financée par des deniers publics et  qui 
doit être ouverte au plus grand nombre. Notre volonté, 
dès  l’instant  où toutes  ces initiatives relèvent  bien de 
réflexions  sociétales,  d’enjeux  liés  à  la  Wallonie  ou 
d’enjeux  de  société  actuels,  est  d’avoir  une  politique 
raisonnable de prix, voire de gratuité.

Lorsque  l’on  est  dans  une  dimension  plus 
économique,  avec  une  société,  une  association  ou  un 
groupement  qui choisit  le  Parlement  parce que cela a 
une certaine résonance et une certaine symbolique, un 
paiement est demandé.

Globalement, à ma connaissance, cela ne pose pas 
de difficulté. Il y a beaucoup d’activités qui s’exercent 
au Parlement, mais il y a aussi beaucoup de visites. Il 
peut  s’agir  de  visites  d’écoles,  de  groupements,  de 
parlementaires  qui  viennent  avec  un  groupe  de  leur 
Région ou une association. En ce qui me concerne, c’est 
très bien ainsi.

Pour  la  réallocation  budgétaire  –  je  m’adresse  à 
nouveau à vous, Madame Tillieux –, une réflexion est 
menée au Bureau et avec les services du greffe. Notre 
but  est  d’être  totalement  transparents  avec  la 
Commission de la comptabilité et avec le Parlement. On 
procède donc à un ajustement, même si cela prend plus 
de temps, c’est plus lourd et il y a plus d’étapes. Cela 
s’inscrit  parfaitement  dans  notre  volonté  de 
transparence, surtout si les montants sont significatifs ou 
si  l’on  change  d’affectation  budgétaire  entre  des 
départements ou des AB. Pour de petites choses, il nous 
semblerait  raisonnable,  dans un cadre balisé que vous 
approuveriez,  d’accepter  des  réallocations  budgétaires 
limitées.

Ma proposition n’est certainement pas d’aller faire 
des cavaliers budgétaires de sorte que l’on puisse – je 
vois  des  sourires  sur  certains  visages,  certains  ont  dû 
donc y avoir recours ou y avoir pensé – procéder à des 
transferts  budgétaires  assez  considérables.  Notre  but 
n’est pas de transformer les réallocations budgétaires en 
cavaliers budgétaires qui deviendraient des cavaliers de 
l’apocalypse  budgétaire  –  sûrement  pas.  Simplement, 
permettre de modestes réallocations budgétaires dans un 
cadre  fixé  avec  communication  de  celles-ci  au 
Parlement nous semblerait de bon aloi.

Je laisse à Mme la Greffière les différents éléments 
concernant  les  autres  formations  –  notamment  des 
équipes du greffe –, les loyers, les experts-comptables, 
les  honoraires,  les  relations  publiques  ou  bien  des 
éléments liés à la barrière et au coût de l’intervention.

M. le Président. – La parole est à Mme Salmon.

Mme Sandrine Salmon, Greffière f.f. du Parlement 
de Wallonie. – Pour le budget de formation, le taux de 
consommation  est  actuellement  faible.  Plusieurs 
initiatives  sont  néanmoins  mises  en  œuvre.  S’il  est 
parfois difficile de trouver des formations adaptées aux 
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besoins,  on  bénéficie  de  formations  organisées  par 
d’autres  organismes,  notamment  le  Parlement  de  la 
Fédération Wallonie-Bruxelles. La semaine dernière, ce 
dernier  a  organisé  toute  une  série  de  formations 
auxquelles  beaucoup  d’agents  du  greffe  ont  pu 
participer,  en  bon  échange  et  sans  engagement 
budgétaire.

Une formation est en cours de réalisation en matière 
de  bien-être  au  travail,  dans  le  cadre  du  suivi  des 
résultats  d’une enquête sur  les  risques psychosociaux. 
Cela va être imputé sur les prochains trimestres. C’est 
un point d’attention.

Il est important d’animer un plan de formation. Le 
Bureau en a adopté un nouveau pour trois ans.  Il  est 
demandé aux responsables de bien animer ce plan et de 
proposer à leurs agents des formations pour garder un 
niveau  technique  opérationnel,  sachant  que  l’on  gère 
parfois des matières très spécifiques ne bénéficiant pas 
du support de formations externes. Je pense par exemple 
au  suivi  des  carrières  parlementaires.  Ce  n’est  pas 
quelque chose de courant ; ce sont des efforts faits en 
interne et de la transmission qui doit être assurée entre 
les  agents  pour  garantir  ces  connaissances.  C’est  un 
point d’attention particulier.

Par rapport aux honoraires des experts-comptables, 
les  honoraires  ont  connu  une  augmentation  liée  au 
contrôle de la Cour des comptes, puisque le Bureau a 
décidé d’intégrer dans les comptes,  avant de vous les 
soumettre,  toute une série de corrections en lien avec 
des observations faites par la Cour des comptes. C’est 
une mission supplémentaire et non prévue. Ce cabinet 
nous assiste par rapport à la mise à la norme liée aux 
observations  de  la  Cour  tout  au  long  de  l’année, 
puisqu’une  série  d’observations  suppose  de  nouvelles 
pratiques, de nouveaux ajustements.

Je vous informe qu’un nouveau marché est en cours 
de réalisation pour avoir le support d’une société avec 
une  mission  sans  doute  plus  importante  que 
précédemment.  Par  ailleurs,  nous  avons  recruté  en 
interne une comptable ; le poste est ouvert à recrutement 
pour  le  moment  pour  assurer  un  meilleur  suivi  et 
prendre une partie de cette charge de travail.

Concernant les relations publiques, il  n’y a pas de 
diminution du budget consacré à l’opération « Un jour 
au  Parlement  de  Wallonie » ;  c’est  une  opération  qui 
fonctionne très bien. L’édition pour les écoles primaires 
prendra cours le 13 octobre. Après appel à candidatures, 
tout  était  complet  en  quelques  jours.  Il  n’y  a  pas  de 
volonté  de  diminuer  cette  opération.  On  constate 
néanmoins que certaines écoles ont recours au transport 
en commun pour venir nous rejoindre, ce qui entraîne 
un  coût  moindre  que  la  location  de  véhicules  privés. 
C’est plutôt lié au remboursement pris en charge qu’à 
une  diminution  du  nombre  d’écoles  ou  même  du 
principe  de  l’opération.  Il  n’y  a  absolument  pas  de 
volonté du Bureau en ce sens.

Par rapport à certains postes qui seraient à zéro, on a 
quand même gardé une provision pour « le cas où ». Je 
prends l’exemple des déménagements :  s’il  y avait  un 
petit déménagement à opérer, cela nous permet d’avoir 
un budget, mais il est possible qu’il ne soit pas utilisé. 
On verra cela au moment des comptes. Cela concerne 
quelques postes spécifiques.

Par rapport au parking de la Confluence, on a revu le 
système qui était mis en place. On avait initialement une 
convention  avec  un  montant  forfaitaire, 
indépendamment de l’utilisation réelle de ces places de 
parking. Depuis 2024, une autre solution a été mise en 
place. On est plutôt sur un paiement à l’utilisation avec 
un montant maximum pris en charge par le Parlement. 
Les  groupes  et  les  députés  ont  droit  à  10 jours  de 
stationnement pris en charge. Pour le reste, on récupère 
le surplus auprès des députés ou des groupes politiques. 
C’est ce que vous voyez dans les recettes. D’ailleurs, il 
y a une augmentation des recettes qui est liée. En C1, on 
a fait  une réaffectation budgétaire et  on a transféré le 
coût de ce parking vers l’article budgétaire A132, ce qui 
explique la diminution des montants liés au poste C1.

Pour les barrières, une intervention a été réalisée sur 
les barrières au square Arthur Masson pour un montant 
de 16 653 euros. Il y a eu des notes de crédit, ce qui a 
peut-être prêté à confusion. On a contesté les premières 
factures et on a reçu des notes de crédit. La facture a été 
corrigée  pour  un  montant  final  de  16 653 euros.  Cela 
arrive  de  plus  en  plus  régulièrement,  puisque  la 
direction financière vérifie avec beaucoup de sérieux les 
factures et conteste régulièrement les factures qui nous 
sont adressées. Cela donne lieu à des échanges et à des 
notes de créance avant paiement d’une facture conforme 
au marché public ou à la commande qui a été réalisée. 
Vous verrez cela de manière assez régulière. C’est un 
travail très rigoureux qui est opéré.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Willy  Borsus,  Président  du  Parlement  de 
Wallonie. – Je reviens sur l’élément lié aux pétitions, à 
la promotion de commissions délibératives, et cetera. En 
ce  qui  concerne  les  pétitions,  depuis  le  début  de  la 
présente  législature  et  en  date  du  28 août 2025,  nous 
avons réceptionné 77 nouvelles pétitions,  tous formats 
confondus.  Parmi  celles-ci,  27  ont  été  déclarées 
recevables et  16 sont encore ouvertes à signature.  En 
comptant  les  14 pétitions  déposées  lors  de  la 
législature 2019-2024  –  mais  examinées  lors  de  la 
présente législature –, les commissions ont, en date du 
28 août 2025,  procédé  à  l’examen  complet  de 
37 pétitions,  dont  cinq  ont  recueilli  au  moins 
1 000 signatures.

Par ailleurs – cela a été évoqué en Conférence des 
présidents –, un groupe de travail avec un membre de 
chaque groupe a été activé pour réfléchir aux pétitions. 
Non  pas  pour  en  diminuer  le  nombre,  la  faculté 
d’utilisation  ou  encore  pour  restreindre  ce  qui 
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fonctionne assez bien. Il s’agit plutôt de traiter l’un ou 
l’autre élément.

J’ai  moi-même  illustré  ce  qui  pourrait  être  un 
élément de discussion. Par exemple, lorsque nous avons 
une pétition de deux ou d’une personne, le trajet de cette 
pétition doit-il être le même que celui d’une pétition qui 
a recueilli plusieurs centaines de signatures – pas 1 000, 
mais plusieurs centaines ?

On  a  donc  examiné  la  façon  dont  les  autres 
parlements  traitaient  les  commissions,  avec  une 
commission  des  pétitions.  Il  n’y  avait  pas  une 
inclinaison  à  suivre  cet  exemple,  préférant  que  les 
commissions spécialisées traitent du sujet ou des sujets 
qu’elles  connaissent  le  mieux,  et  d’autres  réflexions 
encore à cet égard.

Malgré le succès des pétitions, d’une part, il y a une 
campagne de  promotion relative  aux pétitions qui  est 
lancée  en  début  de  chaque  session ;  le  règlement  le 
prévoit.  Cette  campagne  de  promotion  à  travers  les 
réseaux  sociaux  est  en  cours.  J’ai  moi-même rappelé 
samedi,  dans  les  éléments  d’ouverture  citoyenne  de 
notre  Parlement,  le  mécanisme  des  pétitions.  J’ai 
d’ailleurs  agi  de  la  même  façon  concernant  la 
Commission délibérative.

Une  campagne de  promotion  aura  également  lieu, 
mais  pour  ne  pas  que  les  deux  campagnes  se 
superposent, la campagne « Commission délibérative » 
interviendra  après  la  clôture  de  la  campagne 
« Promotion des possibilités de pétitions ».  Il  y a une 
suggestion  de  Commission  délibérative  qui  a  été 
déposée  et  qui  est  ouverte  maintenant.  Elle  sera 
examinée  lors  de  la  prochaine  Conférence  des 
présidents,  et  elle  sera  vraisemblablement,  d’après  ce 
que j’en  connais,  recevable.  Elle  sera  alors  ouverte  à 
signature.

J’attire l’attention sur le dernier mécanisme dont on 
parle peu, mais qui est assez inédit. Voyant l’agenda de 
notre Parlement ou d’une commission, avant l’examen 
d’un texte,  un citoyen,  un groupe de citoyens ou une 
association  ont  parfaitement  le  droit  d’écrire  au 
Parlement  et  au  président  de  commission  pour  dire : 
« Voilà mon avis sur le texte que vous allez examiner, il 
est ceci et cela, je le compléterais ou je m’abstiendrais, 
j’y  ajouterais  ceci,  j’y  mettrais  cela ».  C’est  tout  de 
même assez inédit comme possibilité de mécanisme, et 
elle est moins utilisée.

Un  dernier  mot  concernant  la  Commission  de 
déontologie.  Vous  avez  raison,  après  un  nombre 
innombrable  d’appels  et  une  modification  des 
conditions – Mme la Greffière et M. Hazée connaissent 
cela par cœur –, on renouvelait les appels à candidatures 
sans jamais obtenir le nombre suffisant, les quotas, les 
groupes et les catégories suffisantes.

En  principe,  nous  sommes  bons,  mais  quand  on 
pense que l’on est bon, on ne l’est pas encore puisque le 

texte nécessitait accord de coopération ou un « toilettage 
juridique »,  comme  j’ai  eu  l’occasion  de  le  décrire 
brièvement.  Ce  processus  a  été  préparé  ici  par  les 
services  du greffe.  Nous sommes donc prêts  avec les 
textes. J’ai proposé que ces textes fassent l’objet d’une 
cosignature  de  tous  les  groupes  de  notre  Parlement 
m’accompagnant dans les signataires, s’ils le souhaitent.

Nous  avons  envoyé  les  textes  au  Parlement  de  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles  qui  en  a  pris  acte  la 
semaine dernière. On attend le retour pour nous indiquer 
que c’est bon de leur côté, de sorte que nous pourrons 
alors lancer les processus d’adoption décrétaux de ces 
textes en nos assemblées.

Comme disait  Chirac :  « Les  emmerdes,  cela  vole 
généralement  en  escadrille ».  J’espère  qu’après  avoir 
fait tout cela, on ne va pas examiner à nouveau la liste 
des  candidats  et  qu’il  n’y en aura pas un ou une qui 
dira : « Je ne suis plus candidat, ou je suis maintenant 
désigné dans telle fonction, ou telle situation fait que je 
ne suis plus candidat ». On n’aurait potentiellement plus 
qu’à  rapidement  remplacer  la  personne  concernée  si 
cela  devait  être  le  cas,  ce  qui  n’est  pas  encore 
nécessairement avéré.

M. le Président. – La parole est à Mme Salmon.

Mme Sandrine Salmon, Greffière f.f. du Parlement 
de Wallonie. – Je reviens à une question de M. Hazée 
par  rapport  à  un  ajustement  des  honoraires 
« bâtiments ». On est en fin de réception définitive ; une 
fois  qu’elle  sera  accordée,  on  va  devoir  liquider  les 
dernières  tranches  de  certains  prestataires.  Il  y  a 
également des projets en cours en matière d’entretien ou 
de nouveaux équipements du type « bornes de recharge 
électrique ».  Toute  une  réflexion  est  en  cours  qui 
suppose le support d’un AMO pour nous assister dans le 
projet.

Par  rapport  aux  honoraires  « recrutement »,  il  y  a 
tous  les  coûts  liés  au  recrutement  des  directeurs  à  la 
CWaPE.  On  ne  les  avait  pas  prévus  dans  le  budget 
initial. Pour une procédure de recrutement, on est à plus 
ou moins 25 000 euros par recrutement : il y a d’abord 
l’assistance du SPF BOSA, mais aussi des publications 
dans les journaux et des traductions en allemand. Cela 
engendre  un  coût  supplémentaire  que  l’on  sollicite  à 
l’ajustement  pour  permettre  ces  deux recrutements  en 
cours.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Qu’en  est-il  de  la 
faible consommation sur les loyers ?

M. le Président. – La parole est à Mme Salmon.

Mme Sandrine Salmon, Greffière f.f. du Parlement 
de  Wallonie.  –  Elle  est  liée  essentiellement  aux 
transferts  vers  l’article A132,  donc  on  passe  du  C1 à 
A132.  Le  surplus  est  lié  aux  dernières  factures  de 
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l’occupation  du  bâtiment  Bovesse,  mais  qui  sont 
vraiment minimes. On a gardé une provision, mais c’est 
vraiment  la  clôture  de  l’allocation  qui  est  intervenue 
pour les groupes politiques avant le déménagement dans 
l’extension.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Je  remercie 
M. le Président du Parlement et Mme la Greffière pour 
les éléments de réponse. Je voudrais revenir sur deux ou 
trois points, très synthétiquement.

Vous avez évoqué la question des locations de salles 
au  sein  de  ce  Parlement.  Je  voulais  juste  attirer 
l’attention – mais cela coule de source – sur la logique 
de traitement équitable par rapport aux demandes. Cela 
relève du pouvoir d’appréciation du Bureau.

Vous  avez  évoqué  les  formations  pour  ce  qui 
concerne  les  parlementaires.  J’ai  bien  entendu  les 
réponses  de  Mme la Greffière  pour  les  formations  du 
personnel, et notamment les formations proposées par le 
Parlement  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Vous 
avez  pris  l’exemple  de  la  Sûreté  de  l’État.  C’est 
effectivement une formation extrêmement utile. J’ai eu 
la  chance  de  pouvoir  y  participer.  Sans  doute  est-il 
pertinent, pour le futur, d’avoir un plan coordonné avec 
la  Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Il  ne  s’agirait  pas 
qu’il  y  ait  une  forme  de  « concurrence »  où  la 
proposition  de  formations  serait  la  même  et  où  les 
destinataires pourraient se dire « J’y vais parce que c’est 
peut-être différent », et puis je perds mon temps parce 
que je me rends compte que c’est la même chose. Il y a 
un  travail  avec  ordre  et  méthode  à  avoir.  Bien 
évidemment, le principe de la formation est tout à fait 
pertinent.

Enfin,  pour  ce  qui  concerne  le  parking,  je  crois 
retenir qu’il n’y a plus aucun paiement forfaitaire. Plus 
aucune place n’est réservée pour rien. Si tel est bien le 
cas, c’est une évolution fort positive. On a une série de 
parlementaires qui viennent au Parlement sans utiliser 

de  véhicule  automobile.  Cette  dépense  n’avait  donc 
aucun sens ; merci de l’avoir supprimée.

M. le Président. – La parole est à Mme Tillieux.

Mme Éliane  Tillieux (PS).  –  Merci,  Monsieur  le 
Président et Madame la Greffière, pour les explications 
largement étayées.

M. le Président.  –  Merci  à  toutes  et  tous.  À mon 
tour,  je  remercie  à  la  fois  M. le Président, 
Mme la Greffière et  les  services du greffe pour toutes 
ces  réponses  précises  et,  oserai-je  dire,  en  toute 
transparence.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Vote

M. le Président.  –  Nous allons voter  sur  le  projet 
d’ajustement du budget de fonctionnement du Parlement 
de Wallonie pour l’année 2025 (Doc. 319 (2025-2026) 
N° 1).

Par  8 voix  contre 1,  la  Commission  de  la 
comptabilité  recommande  l’adoption  du  projet 
d’ajustement du budget de fonctionnement du Parlement 
de Wallonie pour l’année 2025 par l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé de faire confiance au président et au rapporteur 
pour l’élaboration du rapport.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 9 heures 50 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Christophe Bastin, Les Engagés
M. Willy Borsus, Président du Parlement de Wallonie
Mme Valérie De Bue, MR
M. Stéphane Hazée, Ecolo
M. Jean-Pierre Lepine, Président
M. Germain Mugemangango, PTB
Mme Sandrine Salmon, Greffière f.f. du Parlement de Wallonie
Mme Éliane Tillieux, PS
M. Nicolas Tzanetatos, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AB allocation de base / allocation budgétaire / article de base
AMO assistance à maîtrise d’ouvrage
BOSA Federale Overheidsdienst Beleid en Ondersteuning / Service public fédéral Stratégie et Appui
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
SPF Service public fédéral
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